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Résumé : 

 
Cette contribution examine la question des rebellions armées du Tchad dans 

les trajectoires de leurs emprises sur les décisions de portée nationales mais 

aussi leurs aptitudes à gérer le pouvoir issu des régimes militaires. Dans un 

élan diachronique, elle veut élucider les raisons de créations de rébellions 

armées celles de leurs implications et  considérations dans le processus de 

réconciliation nationale en fonction des contextes et circonstances ayant 

émaillé la vie politique tchadienne dans la phase de l’après premier coup 

d’état militaire au Tchad. Il s’agit en effet, de comprendre les initiatives de 

concertations, les concrétisations des efforts conjugués entre pouvoirs 

publics et rébellions armées dans les perspectives de mesurer leurs influences 

en matière de réconciliations nationales et leurs capacités de gérer le 

pouvoir. Avec une approche systémique et déductive, nos investigations se 

sont basées sur les archives nationales, les ouvrages écrits, les données de 

terrain et les périodiques. La problématique centrale mise en veilleuse dans 

ce travail consiste à montrer les influences de rébellions armées en contexte 

des crises politique sur les décisions de portées nationales et leurs capacités 

de gestion du pouvoir.  

Mots clés : Tchad, Rébellions armées, implications politiques, gestion du 

pouvoir et impacts. 
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Abstract: 

 
This contribution examines the question of armed rebellions in Chad in the 

trajectories of their influence on national decisions but also their abilities to 

manage the power resulting from military regimes. In a diachronic 

momentum, it wants to elucidate the reasons for the creation of armed 

rebellions and their implications and considerations in the process of 

national reconciliation according to the contexts and circumstances that 

punctuated Chadian political life in the aftermath of the first military coup, 

which ended the civil regime. It is indeed a question of seeking to understand 

the foundations of interactions, consultations, conciliation and 

concretization of efforts between public authorities and armed rebellions 

with a view to measuring their influences in terms of national reconciliations 

and their capacities to manage power. With a systemic and deductive 

approach, our investigations were based on national archives, written works, 

field data and periodicals. The central problem put on hold in this work 

consists of showing the prism of armed rebellions in the context of political 

crises on national decisions and their capacities in the management of power.  

Keywords: Chad, Armed Rebellions, political implications, power 

management and impacts. 

 

Introduction : 

 

La question de la stabilité politique en Afrique de manière 

générale et au Tchad en particulier se pose avec acuité au cours 

de la première décennie notamment des années 1970 de 

l’indépendance. Cette préoccupation de la stabilité politique se 

manifeste à travers les crises politiques internes. Elles sont pour 

la plupart, alimentées par le climat des mésententes et de 

rivalités entre les leadeurs politiques d’une part et les tenants du 

pouvoir d’autre part débouchant sur la création de rébellions 

armées.  

Pour le cas du Tchad, à la suite du premier coup d’Etat militaire 

d’Avril 1975 mettant fin au régime civile, on assiste à la 

prolifération de rébellions armées qui ont remarquablement 

influencé sa vie politique. L’influence de rebellions armées au 
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Tchad a longtemps résisté contre la restauration du régime civil 

ou régime démocratiquement élu. En effet, elle a constitué une 

menace permanente à la paix et la stabilité qui sont des 

préalables pour toute gouvernance politique. Si l’influence des 

rébellions armées par l’entremise de leurs implications dans le 

politique contribue à entretenir et maintenir l’instabilité 

politique, leur participation effective dans la gestion du pouvoir 

pose un réel problème de gouvernance. Les considérations 

exceptionnelles accordées aux rebellions armées par les 

partenaires externes et les pouvoirs publics tchadiens offrent des 

opportunités d’influence et d’imposition. C’est selon cette 

attitude singulière que les rebellions armées arrivent  à prendre 

l’ascendance au cours des assises nationales  de manière à 

impacter sur les décisions de portées nationales. En effet, la 

menace récurrente à la paix qui aggrave l’instabilité au Tchad, 

est motivée par les incursions rebelles. Les irruptions sans cesse 

des mouvements armés sont des défis majeurs pour la stabilité 

et la gouvernance politique.  

 

La question politique au Tchad se trouve au centre des analyses 

et réflexions au plan national et international où la littérature sur 

le problème de rebellions armées apparait prédominante. Ce 

gisement d’informations doublées de celles des médias, 

constitue des sources intéressantes pour les recherches. Mais 

l’abondance des sources sur cette question de rebellions armées 

au Tchad, ne semble pas aiguiser la curiosité des chercheurs car 

la littérature autour du pouvoir exercé par l’armée et les bilans 

tirés de leurs exercices du pouvoir, sont peu ou pas étudiés. Il 

nous parait nécessaire d’analyser les capacités de nuisance des 

rebellions armées comme logiciels d’influences sur le pouvoir 

public au Tchad.  

 

L’interrogation sur les rébellions armées et la question de 

gouvernance politique au centre de cette réflexion reste une 
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préoccupation majeure mettant en relief les influences de 

rébellions armées sur les sujets de portées nationales et leurs 

aptitudes de gestion du pouvoir sous les régimes militaires. Ce 

qui conduit à mener de réflexions portant sur  les influences des 

rébellions armées en contexte des crises politique sur les 

décisions de portées nationales et leurs capacités dans la gestion 

et l’exercice du pouvoir. L’Etat tchadien a longtemps été victime 

« d’une prise d’otage » par les groupes rebelles. Ce qui revient à 

s’interroger sur le fait que, comment les rebellions armées 

arrivent-elles à s’imposer à l’issue des assises de réconciliations 

nationales et quels bilans tirés de la gestion du pouvoir sous leurs 

autorités? Dans un pays comme le Tchad longtemps secoué par 

les mouvements armés, il est impérieux de mesurer et évaluer 

les capacités de rebellions armées dans les crises politiques 

internes et le degré de leurs influences et apports dans leur 

manière de gérer le pouvoir. C’est à partir dont, des ouvrages 

généraux, des archives publiques, des rapports, des sources de 

terrain et des faits vécus que cette étude tente de répondre à ces 

questions centrales. Elle aborde en premier lieu les mobiles de 

création des rébellions armées. En second lieu elle évoque les 

emprises de rebellions armées dans le processus de 

réconciliations nationales et gestion du pouvoir sous les régimes 

militaires. 

 

1.Les mobiles de création des rébellions armées 

 

1.1-Les clivages et dissensions au sein de l’armée tchadienne 

Les débuts de l’année 1960 et la fin des années 1970 ont été pour 

l’ensemble des pays au Sud du Sahara des périodes marquant les 

troubles et instabilités politiques. Ces évènements ont été 

concrétisés par une série de coups d’Etat militaires qui ont remis 

en cause le climat de paix et de stabilité. Le Tchad est l’un des 

pays de cette zone subsaharienne où le climat politique entre 

pouvoir publique et rebellions armées présentait les signes de 
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discordes, désaccords et mésententes permanentes. La situation 

politique du Tchad vers la fin de la première décennie de 

l’indépendance augure une crise de confiance entre les hautes 

autorités  en charge de la République et quelques officiers 

responsables de l’armée nationale (B.Gagsou Goivang, 

N.Djimtola, 2008, P.26).  

 

 Sous le régime de la première République du Tchad (1960-

1975) au regard de la récurrence des coups de forces militaires, 

l’ex-chef d’Etat tchadien (François Tombalbaye) développe de 

pressentiments de méfiance et de distance vis-à-vis de l’armée 

comme le confirme l’historien tchadien : « La multiplication des 

coups d’Etats militaires en Afrique, à la fin des années soixante 

et début des années soixante-dix, a amené le Président 

Tombalbaye à se méfier des chefs de l’armée et à créer une 

armée parallèle, la Compagnie Tchadienne de Sécurité (CTS) » 

(A.Dingammadji, 2007, P.48). 

 

 Cette situation de doute et de crainte au risque de la 

dépossession du pouvoir  par les responsables de l’armée lui 

offre l’opportunité  de prendre ses distances en créant une sorte  

d’une armée qui lui est propre. C’est un corps spécial de sécurité 

dénommé : Compagnie Tchadienne de Sécurité (CTS) créée par 

ordonnance N° 02/PC-CM du 27 mai 1961au grand dam de 

l’armée nationale sensée être la garante de l’intérêt général et de 

l’intégrité nationale1.  

 

Il se pose en effet, le problème d’abus d’autorité et de la mise à 

la marge de l’armée nationale face à ses missions régaliennes au 

profit d’un corps de sécurité mis en place pour des convenances 

personnelles. Cet acte de déviance du pouvoir est diversement 

apprécié aux yeux de l’opinion nationale et internationale. C’est 

                                                           
1 Centre de Formation pour le Développement, Archives de la Banque des Données Juridiques. 
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pourquoi, l’observateur de la vie politique du Tchad et à la fois 

écrivain, Bichara Idriss Haggar souligne que :  

 

« La fragilité du climat politique tchadien sous le 

Président Tombalbaye résulte de son attitude 

discourtoise vis-à-vis de l’armée et la classe politique 

nationale. Cette vision autoritaire de gestion du 

pouvoir le met en situation de soupçons, suspicions, 

crainte et manque de confiance au regard de ses 

collaborateurs » (H.Idriss Bichra, 2005, P.104).  

 

L’attitude affichée par l’ex-chef de l’Etat à l’égard de l’armée en 

général et les officiers supérieurs en particulier augure une crise 

de confiance conduisant ainsi à l’instauration d’une atmosphère 

de conflit latent. Dès lors, on assiste à des reproches de 

déloyauté, d’infidélité et de trahison mettant en mal le climat de 

collaboration, d’harmonie et de cohésion au sein de l’armée 

(Y.Mahamat Saleh, 2005, P.29). Cette situation provoque des 

arrestations et emprisonnements de plusieurs officiers supérieurs 

de l’armée tchadienne. Ainsi, on assiste aux arrestations 

d’officiers supérieurs à l’instar du : général Djimet Mamari 

Ngakinar, Capitaine Doumro2… 

En effet, la première décennie de l’indépendance du Tchad est 

marquée par la violence politique. L’autoritarisme politique, le 

bâillonnement de l’opposition tchadienne en 1962, et les 

rapports de forces tendus,sont autant des signaux ayant précipité 

le pays dans la violence politique occasionnant la création de 

rébellion armée. C’est ainsi qu’au cours du congrès de Nyala3 au 

Soudan du 19 au 22 juin 1966, fut créé le Front de Libération 

Nationale du Tchad FROLINAT (B.Christian, 1982, P.129).  

                                                           
2Abdelssalam Ahmat Defallah, ancien officier supérieur  admis à la retraite, entretien du 08 juin 2024. 
3Nyala est une ville soudanaise située sur la frontière Est avec le Tchad. Elle constitue souvent une zone de 

replis des mécontents de l’armée tchadienne et par conséquent devient le bastion de rébellions contre le pouvoir 

de N’Djamena. 
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 Le FROLINAT est le premier mouvement armé contre le 

pouvoir de Tombalbaye faisant ainsi les plaidoyers des citoyens 

défavorisés, plus ou moins opprimés par le pouvoir de Fort-

Lamy4. Ce mouvement s’approprie les revendications jugées 

légitimes  des cadres et citoyens qui se sont sentis mis à la marge 

par le pouvoir. En effet, il importe de souligner que les 

dissensions et clivages politiques observés sous le règne de l’ex-

président Tombalbaye sont autant des facteurs à l’origine de 

dégradations du climat politique au Tchad ayant entrainé 

l’apparition de la rébellion armée dénommée. Le Tchad est un 

pays où les mouvements rebelles et les politico-militaires ont 

largement dominé la vie politique depuis le premier coup d’Etat 

militaire à la dernière incursion armée de février 2008 (B.Madi 

Tété, 2006, P.102). Ces épreuves de désaccord au fil des années, 

sont remarquablement observables en fonction des contextes et 

circonstances selon les régimes politiques. 

Au début des années 1990, les attitudes et agissements des 

autorités en charge du pouvoir ont inévitablement conduit à la 

discorde de l’armée favorisant ainsi la création de rébellions. 

C’est ainsi que les violences politiques ont entraîné des 

mécontentements au sein de l’armée ayant consacré la création 

des groupes politico-militaires. Longtemps on se rend compte 

que les clivages et dissensions, dans la période allant de 1976 à 

1982, ont servi au renversement de régime, longtemps à 

l’évidence on constate que les mêmes épreuves servent de 

scissions dans les rangs de l’armée aboutissant à la création de 

rébellions dans le contexte de l’ouverture démocratique. Ce qui 

provoque dans les années 1989 la scission au sein de l’armée 

tchadienne qui a conduit au « mouvement de mars5» créant la 

rébellion dirigée par le défunt Président Idriss Déby Itno 

(D.Nebardoum, 1998, P.63).  

                                                           
4Ancien nom attribué à l’actuelle capitale tchadienne au temps de la conquête coloniale. 
5 Le mouvement de mars renvoie juste à la manifestation de certains officiers de l’armée sous la présidence 

d’Hissein Habre qui a conduit avec le temps à la création du mouvement patriotique du salut comme un groupe 

de rebelles. 
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Sous-jacent à l’idée des motifs aux clivages et dissensions 

favorables à la création de rebellions armées, il est à noter que 

cette situation est aussi vécue sous le pouvoir issu des urnes de 

l’après 1992. Malgré le contexte politique déterminé par le 

partage du pouvoir à l’issue des élections conduisant à 

l’instauration d’un régime démocratiquement élu, la gestion du 

pouvoir peux orthodoxe renvoie souvent aux déceptions qui 

finissent par faire des mécontents qui quittent le pouvoir et 

deviennent rebelles. C’est le cas ainsi des politico-militaires à 

l’instar du Mouvement Démocratique pour la Justice au Tchad 

(MDJT), Mouvement de Salut National (MOSANAT)…dont la 

fédération donne lieu à un grand rassemblement autour d’un 

mouvement armé appelé Front Uni pour le Changement (FUC) 

sous les commandes du leader Mahamat Nour Abdelkerim 

(N.Gali Ngothé, 2007, P.309). De manière générale, à la lumière 

des lectures faites sur les mobiles de création des rébellions 

armées au Tchad, il convient de relever que, les raisons liées aux 

abus du pouvoir par l’expression de violences politiques, 

mécontentements généralisés, déceptions et humiliations ont 

considérablement participé à la création de rebellions armées qui 

apparaissent comme contre-pouvoir. C’est qui n’exclut pas que 

de ces raisons on peut aussi relever le cas des ingérences 

étrangères. 

 

1.2. Immixtions étrangères et création des rébellions armées 

au Tchad 

Depuis l’instauration de l’instabilité politique au Tchad à la fin 

des années 1975, ce pays est devenu le référentiel  ou une terre 

préférée voir de prédilection par excellence de rebellions armées 

et de politico-militaires où se multiplient des conflits mettant 

aux prises les pouvoirs publiques, l’opposition armée et rebelles. 

Le pays est plongé dans l’engrenage de l’instabilité et de 

l’insécurité qui ont atteint leur paroxysme depuis la montée au 

pouvoir des militaires dans les années 1976 jusqu’à la veille de 
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l’ouverture démocratique en 1990 (H.Idriss Bichara, 2003, 

P.227). 

Cette situation de crise politique interne, à la base est 

manœuvrée par certains acteurs politiques mécontents ou 

insatisfaits à l’égard des pouvoirs publics de N’Djamena. Par 

contre elle peut être aussi la résultante des comportements 

d’immixtions, d’interférences ou d’ingérence des pays voisins 

ou amis au Tchad dont les visées et ambitions politiques 

conduisent à la création et mise en place des groupes rebelles qui 

constituent de contre-pouvoir face aux régimes en place.  Les 

mobiles incitant à la création de rebellions au Tchad sont 

multiples et divers mais le poids d’influence de certains pays 

amis ou voisins du Tchad est considérable.  

A la faveur de l’atmosphère politique interne polluée des 

intrigues, mésententes et de scissions au sein de l’armée 

nationale en général aussi bien au niveau de la classe politique, 

une brèche est ouverte aux convoitises ou certains pays amis, 

voisins d’infiltrer le milieu politique tchadien aux fins de 

parvenir à contribuer à la création de rebellions armées dans les 

perspectives de leur agenda politique. Le politologue tchadien 

n’a pas tort de dire que  

 

« Les désaccords manifestés par les tchadiens à la suite des 

échecs de réconciliations et les attitudes des connivences de 

certains leaders politiques de mèche avec les pays étrangers, 

laissent des fenêtres d’infiltrations à quelques pays amis aux 

agendas opportunistes dans les crises tchadiennes6 ».  

 

Longtemps les bouderies entre politico-militaires, classe 

politique et pouvoirs publics, au cours de décennies à la suite de 

l’indépendance ont fragilisé le pouvoir au Tchad, longtemps ces 

agissements très peux responsables voir intéressés ont 

occasionné non seulement la remise en cause des institutions de 

                                                           
6Nasra Djimadjingar, enseignant-chercheur politologue, entretien du 12 juin 2024. 
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la République mais aussi les immixtions et les infiltrations de 

certains pays étrangers dans les crises tchadiennes conduisant à 

la création de rébellions armées. Les mains mises des pays 

étrangers souvent non dissimulées participent considérablement 

aux troubles politiques. Ce qui dans une certaine mesure peut 

expliquer au-delà de l’annexion du territoire tchadien dans sa 

partie septentrionale, la permanence et l’activisme de la 

politique Libyenne du Tchad sous le révolutionnaire Colonel 

Kadhafi (O. réné, 1986, P.201). Il est indéniable qu’à un moment 

de son histoire, la Libye révolutionnaire sous le Colonel Khadafi  

a considérablement influencé le pouvoir du Tchad. 

 Les interventions Libyennes au Tchad se justifient non 

seulement sous la dimension d’une quête à la recherche d’un 

leadership de puissance mais aussi dans une approche de sécurité 

au voisinage du Tchad dans un contexte où le Sud du Sahara 

apparait comme un univers de convoitise entre les grandes 

puissances occidentales. La guerre du pouvoir qui y oppose 

Hissein Habré et Goukouni Weiddei s’est transformée en un 

enjeu aux implications du voisin Libyen dans la lutte favorisant 

ainsi son appui aux Forces Armées Populaires7. Cette infiltration 

traduit une opportunité de confirmation de sa puissance 

régionale en réponse aux visées hégémoniques des grandes 

puissances comme les Etats-Unis d’Amérique, La Russie, la 

France…lesquels à un moment donné contrôlent la zone 

subsaharienne. C’est ce que confirme ce spécialiste des 

questions subsahariennes: 

 

« Le Tchad, en effet, fut perçu dès 1973 par les élites 

dirigeantes libyennes comme la          démonstration 

de la capacité de la Libye à mener une politique de 

puissance, et surtout à le faire en dépit de 

                                                           
7 FAP, C’est un groupe politico-militaire dérivant de la scission de Forces Armée Nationale Tchadienne à la 

suite de sa débandade dans les années 1978. Ce groupe rebelle fut sous les commandements de l’ex rebelle et 

Président Goukouni Weiddei.  
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l’opposition de la France. Il fut et reste le teste de la 

puissance libyenne » (R.Otayeck, 1986, P.202). 

 

 La confirmation de cette option reste largement partagée mais 

toujours est-il besoin de faire comprendre que la Libye dispose 

un agenda saturé sur sa vision politique du Tchad. A la 

dimension de ses ambitions dans les immixtions des affaires 

intérieures au Tchad, il est à révéler aussi que l’option de sa 

sécurité constitue une des raisons. Etant voisin dans sa partie 

méridionale sur une importante distance, le pouvoir libyen 

s’autorise à faire du Tchad un dispositif de sécurité au regard des 

menaces proférées par les grandes puissances au sein de la zone 

subsaharienne. Dans la philosophie politique libyenne, « la 

djamahiriya » passe pour une doctrine politique devant servir la 

protection des intérêts de la communauté musulmane au Sud du 

Sahara. Ceci a été affirmé et réaffirmé avec constance par le 

pouvoir libyen et donc le Tchad, pays musulman s’inscrit dans 

cette logique. Pour le pouvoir libyen « Le Tchad est considéré 

comme indispensable à la protection de la jamahiriya. La 

sécurité de la Libye est directement liée à celle du Tchad; 

l’évolution de l’un concerne immédiatement l’autre » (M.Biano, 

1974, P.81).  

En dépit de ces ambitions manifestées par le voisin libyen, on 

peut comprendre que le pouvoir public et la politique tchadienne 

dans son ensemble sont pris en otage et ces agitations favorisent 

et soutiennent la création des rebellions armées au Tchad. En 

effet, il convient de relever que le clivage au sein de l’armée 

tchadienne et les interférences étrangères dans la politique du 

Tchad sont des facteurs qui alimentent la création de rebellions 

armées, ce qui favorise leurs emprises sur les décisions de 

portées nationales. 
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2. Emprises de rebellions armées dans le processus de 

réconciliations nationales et gestion du pouvoir sous les 

régimes militaires. 

 

2.2. Influences de rébellions armées dans les assises de 

réconciliations nationales 

Au regard des problèmes qui peuvent surgir à la suite des crises 

politiques dans un pays entre les acteurs et décideurs politiques, 

ou alors ceux opposant de manière ouverte ou latente deux pays 

amis ou voisins, le phénomène de réconciliations nationales peut 

intervenir comme une solution à la recherche de la paix, stabilité 

et de l’unité nationale. Dans la plupart des cas, cette tentation de 

retour à la quiétude intervient sous l’initiative des personnalités 

ressources ceux ayant exercé des hautes fonctions à l’image des 

anciens Président de la République et chef de gouvernements 

aussi bien sous l’élan des pays voisins touchés d’observer des 

prises de positions plus ou moins radicales débouchant au 

dysfonctionnements qui mettent en mal le destin de tout un 

peuple. La réconciliation nationale est un phénomène de recourt 

à la paix et stabilité par les moyens de concessions, 

d’acceptation, de surpassement des égaux mais aussi bien des 

considérations réciproques entre les parties en conflit et les 

médiateurs impliqués dans ce processus. Ce qui convient de 

noter que, pour le cas d’espèce la question de réconciliation 

nationale est celle qui intervient à la suite de l’exacerbation de 

crises politiques entre les rebelles, groupes de rebelles et les 

politico-militaires face à un pouvoir en place. Dans la plupart 

des pays au Sud du Sahara, compte tenu des problèmes inhérents 

à chaque Etat, le retour à l’apaisement, à la stabilité et à la 

concorde nationale a fait souvent l’objet des assises consignées 

par la tenue de réconciliations nationales. Ce qui dans les faits et 

réalités, peut s’expliquer à travers plusieurs cas considérant le 

bouillonnement des crises politiques marquées en Afrique 
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subsaharienne. Le Tchad, pays de cette aire géographique 

n’épargne à cette réalité.  

Au lendemain de la première décennie de l’ indépendance du 

Tchad, sous l’activisme d’un bras de fer entre pouvoir public, 

classe politique et quelques officiers supérieurs de l’armée, le 

pays s’est retrouvé dans un bourbier d’instabilité qui a 

longtemps affecté sa vie politique. Dans le contexte de 

renversement du régime civil et l’instauration du régime 

militaire au lendemain du premier coup d’Etat, la stabilité 

politique a longtemps résisté face à la valse de seigneurs de 

guerre et aux rebondissements intempestifs d’une opposition 

armée contestatrice. Ce coup d’envoi à l’instabilité a longtemps 

marqué, trois décennies durant, des répercussions négatives à la 

stabilité des institutions politiques voir celle de la vie politique 

en général. De cet état de fait, il est indiqué de noter que, le 

Tchad au regard de cette longue période de troubles à la paix et 

stabilité apparait comme « le champion8 » au phénomène de 

réconciliation nationale au sein de la sous-région. Les crises 

politiques internes entre opposition politique et rebellions 

armées face aux pouvoirs publics sont celles dans la plupart des 

cas qui ont fait l’objet des assises autour des équations de 

réconciliations nationales. Ce phénomène de réconciliations 

nationales conduisant le plus souvent à la paix et stabilité, se 

manifeste par les initiatives inter-tchadiennes ou sous l’égide des 

partenaires externes.  

Dans le contexte de la prise du pouvoir par les hommes en arme 

au début des années 1976, les questions de l’instabilité politique 

et celles de l’instabilité des institutions au Tchad sont devenues 

récurrentes et imposent dès lors, l’usage de l’équation de 

réconciliation nationale pour un retour à l’ordre publique. C’est 

ainsi que, sous le pouvoir de l’ex-président Général Felix 

Malloum Ngakoutou Beyidi, le lendemain du coup d’Etat a 

                                                           
8 Le Tchad apparait comme champion au phénomène de réconciliation nationale, juste dans la mesure où ce 

phénomène était devenu récurrent  voir habituel. 
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offert un antagonisme politique entre le leader du Conseil du 

Commandement des Forces Armées du Nord (CCFAN) politico-

militaire au général Malloum dirigeant du Conseil Supérieur 

Militaire, qui incarne l’autorité de l’Etat (B. Christian, 1982, 

P.87). Cette situation de mise en opposition sur les divergences 

idéologiques et des calculs politiciens d’une guerre du pouvoir 

n’a pas favorisé une harmonie au sein du gouvernement issu du 

coup d’Etat. Longtemps les désaccords, les dissemblances 

d’opinions et de visions ont entravé la stabilité politique et la 

paix sociale, longtemps les prises de positions sous des 

considérations confessionnelles et régionalistes ont pris le 

dessus sur les questions d’intérêt national. Ces contextes 

d’oppositions ouvertes ont amplement participé au-delà des 

discordes entre les leaders politiques au dysfonctionnement de 

l’appareil de l’Etat. Ce qui a occasionné une mise au point de la 

situation politique globale par le Président Général Malloum 

afin de recommander une réconciliation pouvant aider au retour 

à la paix. En dépit de la crise politique aigue aux  risques 

périlleux sur la sécurité des frontières autour du Tchad, une 

initiative Soudano-Egyptienne était engagée dans le processus 

de réconciliation entre le Conseil Supérieur Militaire9 (CSM) et 

le Conseil de Commandement des Forces Armées du 

Nord10(CCFAN), forces en présence pour une lutte de la guerre 

du pouvoir (N.Gali Gothé, 2007, P.301).  

En effet, l’engagement pris sous l’initiative Soudano-

Egyptienne dans le lancement de la réconciliation nationale au 

regard du conflit opposant Malloum et Habré a été salué par la 

France qui ne semble pas être étrangère aux problèmes 

politiques du Tchad. Dans la même trajectoire, sur le chemin 

d’arriver à pouvoir rapprocher et réconcilier le CCFAN et le 

CSM, la volonté soudano-égyptienne s’est vue associée à celle 

                                                           
9 C’est une structure créée au lendemain du coup d’Etat militaire d’avril 1975 par le Groupe des Officiers des 

Forces Armées Tchadiennes dirigée par le Général Malloum assisté des Officiers Supérieurs. 
10 Groupe armée, créé en Octobre 1972 à la conférence de Gamour (Nord du Tchad) suite à la dissidence au 

sein de la 2eme Armée de Marche du Frolinat dirigé par Goukouni Weidei et Hissein Habré en était le chef 

politique.  
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de la France pour un dénouement de la crise politique tchadienne 

et un retour à la paix et stabilité. Ce qui peut expliquer que : 

 « Le soutien Libyen aux rébellions tchadiennes avait amené la 

France, le Soudan et l’Egypte à sceller une alliance sacrée contre 

le « péril libyen » en vue, dans un premier temps, de réaliser la 

réconciliation nationale en associant la rébellion au pouvoir, tout 

en court-circuitant la Libye » (A. Mahamat Saleh, 2007, P.262). 

 

La volonté et l’engagement de ces pays sont une contribution au 

retour à la paix tant souhaitée par le peuple qui se trouve pris en 

étaux. L’issue de cet engagement tripartite (Soudan, Egypte, 

France) pour la réconciliation nationale au Tchad a conduit à 

l’assise des  pourparlers entre le CSM et le CCFAN à Khartoum 

dans la capitale soudanaise du 12 au 16 Septembre 1977 

(N.Derlemari, 1998, P.61). Il faut reconnaitre que, ces 

pourparlers entre les parties prenantes de cette assise et 

particulièrement entre les acteurs en conflit, se sont déroulés 

dans une atmosphère de convivialité et d’espoir augurant de 

rendements meilleurs pour une paix et stabilité tant souhaitée par 

le peuple. Ainsi, la suite des interventions et échanges pour ce 

retour à la stabilité  a favorisé de manière consensuelle le 22 

janvier 1978 la publication de l’accord de Khartoum consignée 

par une charte fondamentale entre le CSM et le CCFAN 

(B.Christian, 1982, P.183). L’issue de cet accord confère au-delà 

des prérogatives exceptionnelles des pouvoirs revenant aux deux 

parties, une possibilité de mise en œuvre d’un gouvernement 

d’Union Nationale. Il convient de noter que, le CCFAN a réussi 

à imprimer une marque particulière en s’offrant l’avantage 

d’occuper le poste du premier ministre qui a les charges de 

concevoir et, conduire l’action du gouvernement mais bien plus 

de faire intégrer les Forces Armées du Nord au sein de l’Armée 

Nationale Tchadienne en les accordant le privilège d’être 
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caserner dans leur aire géographique selon le procès-verbal d’El-

Géneina11. 

 Ce qui convient de penser que, au lendemain du premier coup 

d’Etat ayant sacrifié la chute du régime de François 

Tombalbaye, le pouvoir revenait aux putschistes du Conseil 

Supérieur Militaire. En effet, ils détenaient les prérogatives du 

pouvoir transitoire pour l’instauration de l’autorité et le 

rétablissement des institutions de la Républiques. Force est de 

constater que, cette autorité s’est vue contestée de manière 

insociable par les rebelles du CCFAN, une aile politico-

militaire. De cet état de fait, il importe de souligner avec 

persévérance, l’influence de rébellions armées dans le processus 

de réconciliation nationale face au destin politique d’un pays.  

Sous-jacent à cette idée sur les capacités de groupes rebelles ou 

politico-militaires à impacter de par leurs exigences sur les 

questions de portées nationales au cours des assises de 

réconciliations, on peut aussi apercevoir cette perpétuité 

d’attitudes et comportements au cours période de l’ouverture 

démocratique au Tchad.  

A l’instar des pays africains issus du giron politique français, le 

Tchad est l’un des pays ayant bénéficié  du souffle « du vent de 

la démocratie12» qui a modelé fondamentalement son système 

de gestion politique. Dans ce contexte de l’ouverture 

démocratique des années 1990 marqué par les libertés publiques, 

le droit d’opinion et d’organisation, la quête du pouvoir par les 

urnes…, le Tchad, malgré ces avantages peine à se débarrasser 

des pressions politiques provenant des rébellions armées et 

politico-militaires qui influencent considérablement sur 

l’autorité de l’Etat. Le pouvoir et l’autorité préservés et protégés 

par les valeurs et principes démocratiques, se trouvent 

                                                           
11 Archives de la Banque des Données Juridiques du CEFOD, accord portant sur la Charte fondamentale 

issue de la conférence de réconciliations nationales entre le Conseil Supérieur Militaire et le Conseil du 

Commandement des Forces  Armées du Nord du 17 septembre 1977. 
12 Le vent de la démocratie renvoie à l’idée émise par la France à l’issue de la conférence de Baule en 1989, 

où tous les pays africains moyennant la suppression de leurs dettes devaient passer à l’adoption de la 

démocratie comme système de gestion politique au détriment du monopartisme. 
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constamment menacés par les contestations des politico-

militaires ou rébellions armées qui débouchent souvent aux 

incursions à l’insécurité et aux tentatives de renversement du 

pouvoir en place. Cela dit, au Tchad sous le régime 

démocratique les pressions politique contre le pouvoir en place 

proférées soit par rébellions armées ou politico-militaires sont 

une réalité.  

Le droit à profusion aux libertés publiques et à l’organisation 

sociale, sur fond de népotisme, de pillage des ressources et des 

mécontentements favorise des dissidences et oppose le régime à 

certains de la classe politique nationale. Dans cette situation de 

divergences idéologiques et souvent de guerres de personnes, 

naissent des oppositions qui incitent aux réconciliations. C’est 

ce qui se confirme par cette déclaration : « Sous le régime issu 

de l’ère de l’ouverture démocratique, le contexte politique offre 

des possibilités à l’émergence des politico-militaires et aux 

départs des leaders politiques en exil provoquant à la suite la 

tenue de réconciliation nationale pour un retour à la paix et 

l’ordre public13».  

Il convient de souligner que, les séances de réconciliations 

nationales inter-tchadiennes, le plus souvent se déroulent sous la 

présence de certains membres du corps diplomatique accrédités 

au Tchad. C’est ainsi que, l’une des sessions a vu la présence de 

quelques diplomates parmi lesquels l’ambassadeur du Nigéria, 

le chargé d’affaires du Cameroun, des ambassadeurs de la 

France et de la Centrafrique assistant les membres du 

gouvernement tchadien.  

Dès lors on note, l’accord du 17 juin 1992 signé à Béboto dans 

le Logone Oriental entre le régime d’Idriss Déby et le Comité de 

Sursaut National pour la Paix et la Démocratie au Tchad de Kete 

Nodji Moise14. Cet accord prévoit entre autres, une amnistie et 

la transformation de ce mouvement en un parti politique et, 

                                                           
13 Djimadoum allarhassem magloire, homme de sciences, entretien du 12 juin 2024, N’Djamena. 
14 Banque des données juridiques du Tchad, procès-verbal de réconciliation. 
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également la responsabilisation des cadres du mouvement. Au 

rang des fruits de réconciliation entre le régime démocratique et 

ses opposants, s’inscrivent aussi les accords du 13 aout 1997 

signés entre le pouvoir d’Idriss Déby et le Frolinat/F.A.P à 

N’Djamena et celui du 18 avril 1997 avec les Forces d’Action 

pour la République Fédérale F.A.R.F de Laokein Bardé Frisson 

à Moundou15. Dans leurs termes, ces clauses augurent, 

l’amnistie générale des rebelles, la transformation de leurs 

mouvements en partis politiques dans une procédure d’urgence, 

l’incorporation de leurs éléments respectifs au sein de l’Armée 

Nationale et l’octroi des postes de responsabilité aux cadres 

issus de chaque mouvement. Au regard du caractère hautement 

officiel témoigné par la présence des représentations 

diplomatiques accréditées au Tchad dans la résolution pacifique 

des problèmes inter-tchadiens, il convient de souligner que les 

mouvements rebelles dans cette entreprise de réconciliation 

nationale influencent considérablement l’autorité de l’Etat et ils 

s’offrent les opportunités de bénéficier de hautes fonctions par 

nominations et l’insertion socio-professionnelle de leurs 

membres. 

Au Tchad comme dans d’autres pays en situation de guerre 

permanente, l’intégration des cadres issus des rebellions est un 

préalable pour toute initiative de réconciliation nationale. La 

paix et la stabilité politique étant des fondements à tout 

développement, les régimes en difficulté de stabilité politique se 

trouvent dans l’obligation d’accepter de telles pratiques en 

matière de rétablissement de la stabilité et la paix. Au grand dam 

des principes et règles édités pour les recrutements, et à la 

promotion dans la fonction publique tchadienne, ces conditions 

obligent le pouvoir publique à ces pratiques hors normes. Les 

différentes réconciliations nationales organisées sur le Tchad et 

au Tchad, sont l’émanation de la dégradation de la situation 

politique. Celles-ci, dans la plupart aboutissent à la suite d’une 

                                                           
15Tchado Bouimond, enseignant-chercheur, admis à la retraite, entretien du 16 juin 2024, N’Djamena. 
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entente cordiale entre les protagonistes de la crise tchadienne à 

l’inclusivité et aux responsabilisations des leadeurs et cadres des 

mouvements d’opposition au pouvoir. Ce qui constitue une 

influence notoire de la rébellion armée dans les déroulements et 

conclusions de réconciliations nationales. A l’évidence, 

l’influence de rébellions armées dans le processus politique est 

une réalité. Ce qui nous permet d’apprécier la gérance du 

pouvoir politique sous l’autorité des militaires. 

 

2.2.1. La gestion du pouvoir sous les régimes militaires 

En Afrique subsaharienne en générale et au Tchad en particulier, 

le phénomène des coups d’Etat militaire devient dans la fin de la 

première décennie des indépendances une formule ou ou une 

norme pour l’accession au pouvoir. Cette partie de l’Afrique au 

Sud du Sahara se distingue au regard des autres parties du 

continent sur le plan politique par, une multitude et récurrence 

de coups d’Etat militaires. A l’origine, ces coups de balais 

présidentiels longtemps constatés proviennent du climat de 

tensions politiques internes mettant aux prises l’opposition 

armée et les gouvernements en place. De ces constats découlent 

l’instauration de régimes militaires au pouvoir. Longtemps on a 

relevé l’influence de rébellions armées dans le processus de 

réconciliations nationales mettant un accent particulier sur leurs 

influences dans les décisions de portées nationales, longtemps 

sur une longue période on peut constater à l’évidence les effets 

découlant de la gestion du pouvoir par les militaires. 

Le Tchad est l’un des pays de cette aire géographique 

particulièrement marqué par un enchaînement des coups d’Etat 

ayant occasionné pour un long temps, l’avènement au pouvoir 

des régimes militaires depuis la chute historique de l’ex-régime 

Tombalbaye. Le débat sur la gestion du pouvoir par les militaires 

favorise des réflexions portant essentiellement au-delà de leur 

capacité à s’approprier du pouvoir, autant sur les retombées de 

leur exercice du pouvoir au regard des questions sociales, 
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économique et du développement qui constituent les piliers de 

la gouvernance.  Comme dans la plupart des Etats sahariens, 

l’appropriation du pouvoir par  les militaires tchadiens 

s’explique selon les contextes et circonstances politiques. Dans 

la situation de l’éviction du premier régime civil au pouvoir, il 

est indéniable de noter que, la dégradation de la situation 

politique interne sur fond de rivalités, de contestations, de 

règlements de comptes et de défiances entre les tenants du 

pouvoir et les officiers de l’armée nationale a offert un climat 

politique aigu sanctionné par l’arrivée au pouvoir des hommes 

en arme du Conseil Supérieur Militaire (D. Georges, 1969, 

P.64). Dans les perspectives de son programme politique ou 

projet de société, le nouveau pouvoir des hommes en armes se 

fixe entre autres les objectifs de procéder à une politique de 

réconciliation nationale gage du développement avec les 

politico-militaires du CCFAN. Cette politique des mains tendues 

a été effective grâce aux bonnes volontés soudano-égyptienne et 

françaises, de vouloir accompagner le Tchad dans le processus 

de réconciliations nationales aboutissant à la paix et au 

rétablissement des institutions de la République.  

En effet, les engagements conjoints du pouvoir de CSM et la 

tripartite des Etats volontaires à cette initiative ont permis 

d’obtenir une réconciliation effective entre les compagnons 

d’armes le 17 Septembre 1977 à Khartoum dans la capitale 

soudanaise16. L’issue de ces accords a occasionné la mise en 

place d’une charte fondamentale ayant été sanctionnée par la 

formation d’un gouvernement d’Union Nationale le 13 août 

197817. La mise en place d’un gouvernement d’Union Nationale 

est un fait réel d’une politique de réconciliation à inscrire sous 

les efforts et la volonté politique dans la gestion du pouvoir des 

militaires du CSM. Cependant, les débuts de l’exercice du 

                                                           
16 Archives du CEFOD, Banque des Données Juridiques, Charte fondamentale de la République du Tchad. 
17 Archives du CEFOD, Banque des Données Juridiques, accord portant Charte Fondamentale issue de la 

conférence de réconciliations nationales entre le Conseil Supérieur Militaire et le Conseil du Commandement 

des Forces  Armées du Nord du 17 septembre 1977. 
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pouvoir militaire sont émaillés du jaillissement des difficultés 

liées à la divergence des visions, à la guerre de compétences et 

au problème d’équilibre dans le partage de responsabilité sur 

fond des nominations entre le Président de la République Chef 

de l’Etat issu du CSM et le tout  premier, premier-ministre au 

Tchad leader du CCFAN. Cette situation aux risques de 

rebondissements des conflits est engendrée par la question de 

l’intégration des combattants  du CCFAN au sein des Forces 

Armées Tchadiennes. En dépit des accords obtenus pour la 

réconciliation nationale qui ont favorisé la formation d’un 

gouvernement d’union, il a été décidé, considéré, respecté et 

maintenu, les closes préalables issues des accords d’El-

Djéneina18 maintenant les militaires du CCFAN dans leur zone 

de cantonnement jusqu’à la mise en place effective d’une 

véritable Armée Nationale Tchadienne (ANT). Longtemps cette 

guéguerre politique aux risques périlleux pour l’avenir du Tchad 

a davantage fragilisé le caractère précaire de la cohésion 

nationale et l’espérance du retour à la paix, longtemps la non 

convergence de visions, les postures radicales… entre ces hautes 

personnalités de la République vont contribuer à la 

désagrégation de l’armée nationale renvoyant le pays dans un 

péril d’instabilité politique permanente.  

Au regard des efforts de réconciliations nationales réalisées par 

le pouvoir du CSM, il convient de noter que, ces efforts se sont 

effondrés  dans une atmosphère de bras de fer rigide sur fond de 

mauvaise interprétation de la charte fondamentale  mais surtout 

d’une guerre du pouvoir tacitement alimentée par les intentions 

conquérantes du premier ministre Hissein Habré. Dans cette 

logique d’un pouvoir mis au défi par de visées stratégiques et 

politiques relevant de l’appartenance  d’une armée propre au 

premier ministre, de calculs de positionnements, près de quatre 

                                                           
18 El-Djineina est une ville soudanaise située à la frontière Est avec le Tchad. Dans le processus de 

réconciliation nationale entre le csm et le ccfan sous l’arbitrage du Soudan, Egypte et France, un accord 

préalable à la tenue de cette conférence de réconciliation a été trouvé entre les parties en conflit, favorisant à 

l’issue de la formation du gouvernement d’Union Nationale, le cantonnement des combattants du ccfan dans 

leur zone de prédilection (Aramkolé) ville située au Nord du Tchad. 
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années d’exercice, l’évidence est de noter que le contexte de 

l’instabilité politique irrigué par des agitations et des 

contestations, n’a guère favorisé une mise en œuvre d’une 

politique pouvant participer à l’exécution du projet de société. A 

terme, on peut signaler qu’à l’effet l’autorité politique militaire 

sous le pouvoir du CSM a montré ses limites en matière de 

l’éducation, de la cohésion sociale ou unité… qui relèvent des 

projets sociaux gage d’une gouvernance au bénéfice du peuple. 

C’est ainsi qu’on peut comprendre effectivement l’échec du 

pouvoir militaire comme le souligne cette intervention : « le 

climat des désaccords politiques ayant conduit au tandem 

Malloum Habbré a contribué considérablement à la dégradation 

flagrante du système éducatif tchadien et partant au sacrifice 

d’une jeunesse qui n’en était pour rien dans ce conflit 

politique19». Aussi longtemps les mésaventures politiques ont 

freiné le projet de développement social, longtemps on peut 

comprendre que les échecs du régime militaires s’illustrent 

également à travers la désagrégation de l’Armée Nationale qui 

est sensée protéger la cohésion sociale et garantir l’unité du 

peuple. Aux lendemains du naufrage du régime militaire sous 

l’autorité de l’ex-président Felix Malloum on aboutit 

inéluctablement à la débandade de l’Armée Nationale 

conduisant à la prolifération des politico-militaires à la solde des 

considérations tribalo-ethniques ou régionalistes20. En revenge, 

il importe de relever que l’autorité militaire issue du premier 

coup d’Etat au Tchad malgré sa volonté et ses efforts pour un 

retour à la paix et à l’unité nationale, n’a pu produire un bilan 

positif en ce qui engage sa responsabilité au sujet des 

préoccupations sociales et du développement. Ce qui nous 

amène à porter nos réflexions sur la gestion du pouvoir sous le 

régime militaire dirigé par l’ex-président Hissein Habré. 

                                                           
19Allamine Oumar Ibaye, ancien administrateur, entretien du 8 juin 2024, N’Djamena. 
20 Youssouf Ousmane Absakine, retraité, entretien du 16 juin 2024, N’Djamena. 
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            Au lendemain du premier coup d’Etat militaire, le Tchad s’est 

retrouvé dans une spirale d’insécurité qui a longtemps marqué 

sa vie politique. C’est dans ce contexte et à la suite du régime 

CSM que Hissein Habré arrive au pouvoir en juin 1982 

(L.Jacques, 2000, P.113). Le pouvoir sous Hissein Habré est 

celui qui a été le plus remarquable par la portée de son 

programme politique aussi bien par sa durée en rapport aux 

régimes militaires qui l’ont précédé. L’exercice du pouvoir sous 

la troisième République s’est illustré par un programme 

politique prenant en compte le rétablissement des institutions de 

la République, la défense de l’intégrité territoriale suite à 

l’occupation Libyenne de la bande d’Aozou et la question du 

développement économique.  Dans un contexte de crises 

politiques aigues ayant favorisé l’avènement de la troisième 

République du Tchad, il est avéré de noter que la gestion du 

pouvoir sous la gouvernance militaire du régime Habré a été une 

épreuve aussi rude. La recherche de la paix et de l’unité 

nationale dans les perspectives du rétablissement des institutions 

de la République a été fondamentale. En effet, sous les séquelles 

des clivages à la débandade de l’armée nationale, des 

tiraillements entre pouvoirs publics et rebellions armées ayant 

occasionné l’ébranlement de l’unité nationale, les débuts de la 

gestion du pouvoir sous le régime Habré ont été consacrés par 

un ressentiment politique pour la recherche de l’unité nationale. 

A la faveur de plaider pour la cohésion sociale, à l’unité et 

l’intégration nationale, le pouvoir d’Hissein Habré a créé un 

organe de rassemblement des tchadiens. Il s’agit d’un 

mouvement rassembleur appelé Union Nationale pour 

l’Indépendance et la Révolution (UNIR)21. Ce projet politique 

se veut ambitieux dans la mesure où les besoins pressants pour 

le développement national exigent non seulement dans un 

contexte de crise politique un retour à la paix mais bien plus une 

                                                           
21 Fatimé Mahamat Hassan, ex-employée au ministère de l’action sociale et de la solidarité nationale, 

entretien du 9 juin 2024, N’Djamena. 
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stabilité qui constitue une garantie à l’épanouissement social et 

à l’essor économique. Longtemps les guéguerres entre les 

leaders politiques et les luttes de positionnements ont alimenté 

la discorde mettant en péril la cohésion et l’unité des tchadiens 

longtemps on peut constater sous le régime Habré une volonté 

politique de rassemblement et d’unité nationale qui a 

temporellement consolé les cœurs brisés et permis à ce que les 

tchadiens pensent dans une même direction. C’est ce qui 

confirme le but poursuivi par (D.Abdramane, 1986, p.63) « le 

primordial dans la gouvernance politique des militaires du 

Conseil de Commandement des Forces Armées du Nord est de 

réussir à unir les tchadiens comme un seul homme engagé et 

déterminé face leurs destins ». Sous les effets sécuritaires sur 

fond d’attaque à l’intégrité territoriale du Tchad face à 

l’occupation Libyenne de la bande Daozou22, ce rassemblement 

autour de cet organe politique a favorisé l’unité du peuple 

tchadien. Malgré ces efforts politiques consacrés par le régime 

Habré, il convient de noter également au plan économique les 

initiatives menées par ce régime militaire pour l’amorce du 

développement économique. La politique du développement 

économique dans les perspectives de l’exploration et 

l’exploitation du pétrole au Tchad a été menée avec délicatesse 

sous le régime de la troisième République. Celle-ci a consisté à 

faire appel à l’expertise étrangère pouvant aider le Tchad à 

nourrir l’espoir d’intégrer le club des pays exportateurs du 

pétrole par la mise en œuvre de l’exploitation de son pétrole.  La 

politique du développement économique sous le régime Habré a 

constitué pour l’essentiel à l’exploitation des ressources 

minières. C’est ainsi que le gouvernement de la troisième 

République a pris des engagements avec les firmes 

internationales françaises pour l’exploitation pétrolière au 

                                                           
22 Aozou, une région administrative située à l’extrême-nord du Tchad. Elle se trouve au Sud de la Libye et au 

Nord du Tchad. De par ses potentialités économiques et les affinités sociolinguistiques les longs de la frontière 

qui sépare les deux pays, cette localité est devenue un objet perpétuel de la convoitise du pouvoir libyen sous 

le Colonel Kadhafi. 
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Tchad. Cette initiative louable et porteuse pour le 

développement économique du Tchad n’a pas été profitable dans 

la mesure où les conclusions d’expertises engagées par le Tchad 

et la société française révèlent que le sous-sol tchadien  ne 

regorge que le natron (G.Maoundonodji, 2008, P.103). Sous le 

régime Habré, la volonté politique relative au développement 

économique a essentiellement intégré de façon conséquente le 

programme politique. Malgré les multiples efforts au bénéfice 

de faire prospérer le développement économique, le régime 

Habré a essuyé des échecs cuisants. 

Dans l’ensemble, il convient de relever que le pouvoir exercé 

sous les régimes militaires sont ceux qui se sont dans la plus part 

des cas heurtés à des difficultés dans la mise en œuvre de leurs 

programmes politiques. Ce qui se traduit d’une part, par l’échec 

de la politique de réconciliation nationale, celle de la 

reconstitution de l’armée nationale, mais surtout l’absence du 

développement économique. 

 

 

Conclusion : 

 

             Au lendemain du premier coup d’Etat militaire d’avril  1975, le 

Tchad s’est retrouvé dans une situation politique où on constate 

une prolifération des rebellions et mouvements armés dont la 

constance a considérablement menacé la paix et la stabilité. 

Avec la débandade de l’armée Nationale Tchadien suite à la 

guerre civile de 1979, les mouvements politico-militaires, les 

rebellions armées sont apparues sur la scène politique 

tchadienne et dominent la vie politique jusqu’à l’ouverture 

démocratique. Au Tchad, l’emprise de rebellions armées sur le 

destin politique du pays est devenue une règle d’or permettant 

ainsi de positionnements politiques et l’appropriation du pouvoir 

par les militaires. A l’évidence, force est de noter que le contrôle 

plus ou moins total du pouvoir par les rebellions armées et leur 
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constance et domination sur la scène politique nationale depuis 

la fin du régime civil, dans une certaine mesure aboutit à leur 

arrivée effective au pouvoir. Ce qui se confirme par les équations 

de réconciliation nationales entre pouvoirs et rebellions au cours 

desquelles les accords débouchent sur l’obtention des postes 

stratégiques de responsabilité octroyés aux mouvements 

rebelles. En outre il convient aussi de noter leurs forces et 

capacités de nuisances leur offrant les possibilités de gérer le 

pouvoir sous les régimes militaires. Ce qui importe de relever et 

de noter dans cette démarche de l’emprise de rebellions armées 

sur les questions politiques, ce que, les issues de réconciliations 

nationales entre rebellions et pouvoirs publics ont débouché sur 

une stratégie de positionnement et d’insertion 

socioprofessionnelle des cadres des groupes armés. Ce qui se 

traduit sous le régime de Félix Malloum par l’octroi du poste du 

premier ministre et l’insertion des militaires au sein de l’armée 

nationale tchadienne. L’arrivée au pouvoir des militaires depuis 

1976 marque une étape particulière dans la gestion du pouvoir. 

Cet exercice du pouvoir par les hommes en arme a été longtemps 

marqué par la quête permanente de retour au calme. Cette 

situation n’a pas dans l’ensemble favorisé une gouvernance 

orientée vers le développement et le bien-être social du peuple. 

Ce qui confirme un échec de gestion du pouvoir sur le plan social 

et économique. 
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